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Introduction


Face aux crises économiques et financières, mais aussi environnementales, énergétiques et démocratiques, l’époque n’est plus aux constats mais à la recherche de solutions.

L’économie sociale et solidaire (ESS) n’est ni une mode ni une énième exception franco-française : c’est l’une des voies d’avenir pour inventer d’autres façons de produire et de consommer tout en développant une plus grande cohésion sociale. Du commerce équitable à l’épargne solidaire, en passant par les innovations sociales dans le champ de la protection de l’environnement, de la lutte contre l’exclusion ou de l’égalité des chances, l’ESS apporte des réponses crédibles à de nombreux enjeux de société contemporains. En outre, l’ESS promeut l’action collective – avec des formes juridiques comme les associations, les fondations et les mutuelles – et plus généralement l’engagement des citoyens – on compte 13 millions de bénévoles en France. Ces dimensions permettent de contribuer à la démocratisation de notre économie. Enfin, l’ancrage durable et local des entreprises de l’ESS est un facteur essentiel de vitalité des territoires. Ces organisations créent des emplois non délocalisables et représentent des partenaires de premier plan des acteurs publics et des autres acteurs privés à l’échelle locale. Avec 212 000 établissements employeurs et 14 % de l’emploi privé en France (2,6 millions de salariés), l’ESS représente un secteur important et en fort développement. Le potentiel de croissance de l’emploi demeure important puisque près de 500 000 départs à la retraite sont prévus d’ici à 2026. Cet intérêt pour l’ESS commence à croître auprès du grand public, et des jeunes en particulier. Ainsi, 65 % des jeunes de 18 à 30 ans veulent créer leur entreprise dans le champ de l’ESS pour « changer le monde » selon un sondage France Active et OpinionWay de 20221. Pourtant, si la notoriété de l’ESS est plutôt bonne, seulement un tiers des Français indiquent voir précisément ce dont il s’agit selon un sondage Harris Interactive de 20212.

C’est en partie pour combler ce déficit de connaissance d’un pan entier de l’économie que cet ouvrage a été écrit. Il propose de plonger le lecteur dans la dynamique de ce secteur qui cherche à concilier performance économique et utilité sociale, lui permettant de disposer d’une synthèse actualisée de l’ESS : son histoire, ses enjeux, ses débats et ses perspectives.

Illustré de nombreux exemples issus de la pratique et enrichi par des entretiens menés par les auteurs avec des représentants du secteur, cet essai jette un éclairage particulier sur le potentiel des entreprises de l’ESS, innovant au service de l’intérêt général.







1. https://www.franceactive.org/communiques/1-jeune-sur-2-souhaite-se-lancer-dans-lentrepreneuriat-et-pour-beaucoup-dans-un-projet-dentreprise-engagee

2. https://harris-interactive.fr/opinion_polls/les-francais-et-leconomie-sociale-et-solidaire





CHAPITRE PREMIER
Une autre économie ?



L’ESS est un concept qui s’est récemment stabilisé mais qui s’inscrit dans une réalité économique et dans des réflexions théoriques et politiques remontant à plus de deux siècles.



I. – Les racines de l’ESS

Pour comprendre la réalité de l’ESS, un rapide détour historique est nécessaire. À la croisée de plusieurs courants de pensée et de manière d’organiser une production collective (économie sociale, économie solidaire, entrepreneuriat social), l’ESS est un mouvement qui s’est progressivement structuré.

 

1. L’économie sociale : faire primer l’homme sur le capital

 

(A) L’entraide en action. – L’économie sociale est le principal fondement historique de l’ESS. Si l’un des plus anciens exemples remonte au XIIIe siècle, avec les fruitières du Jura et de Franche-Comté (premières expériences de coopératives de collecte et de transformation de produits laitiers), l’économie sociale se structure au cours du XIXe siècle. La révolution industrielle – marquant le passage d’une société agricole à une société de production mécanisée fondée sur le charbon, le développement des chemins de fers et l’industrie lourde – entraîne de tels bouleversements économiques et sociaux que la question de la solidarité apparaît rapidement comme essentielle. À côté de la solidarité philanthropique héritière des principes de charité de l’Église, une nouvelle approche émerge : celle d’une entraide et d’une auto-organisation des personnes qui partagent un destin commun.

Malgré leur interdiction jusqu’en 1884 par la loi Le Chapelier et le décret d’Allarde (1791), qui prohibaient les organisations ouvrières (notamment les corporations de métiers et tout type d’organisation de solidarité entre ouvriers), de nombreuses initiatives ont réussi à voir le jour. Les premières structures de l’économie sociale sont des « sociétés de secours mutuel », ancêtres de nos mutuelles d’assurance, qui visent à prendre en charge collectivement des besoins fondamentaux – pensions de retraite ou d’invalidité, logement, nourriture… – que leurs membres, par exemple au chômage, invalides ou travailleurs pauvres, ne sont pas en mesure d’assumer individuellement.

En 1871, la première Union départementale de mutuelles est créée à Lyon. En 1898, la Charte de la mutualité leur reconnaît un rôle d’intérêt général et les autorise à s’unir en fédération nationale. Ce qui est chose faite avec la création de la Fédération nationale de la mutualité française en septembre 1902. En parallèle, dans les années 1830, le mouvement ouvrier poursuit l’objectif de créer des associations de production, qui deviendront les sociétés coopératives de production (SCOP) : il s’agit pour les travailleurs de mettre en commun leur seule richesse, à savoir leurs instruments et leur force de travail, et ce, afin de constituer un capital collectif et produire de manière autonome. Apparaissent ensuite les premières coopératives de consommation, puis de production et de crédit. Les caisses de crédit agricole, les banques populaires sont ainsi créées, permettant à leurs membres d’accéder au crédit pour développer leurs activités, ce que les banques classiques leur refusaient.

L’économie sociale est donc fille de la nécessité : elle provient d’une volonté de réduire les inégalités, de compenser les effets néfastes de la révolution industrielle et d’inventer des relations économiques plus équitables. Elle est aussi fille de la liberté et de la République : la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association s’inscrit dans ce contexte favorable à l’économie sociale, en la rattachant à un mouvement de conquêtes civiques. En effet, par la voie contractuelle, tout citoyen dispose désormais du droit de s’associer, sans autorisation préalable, par simple déclaration à la préfecture. La loi préserve les droits des individus tout en permettant leur action collective en conférant la personnalité morale à l’association qui en résulte. Elle prévoit également que les associations se constituent dans un but autre que le partage des bénéfices.


Diverses traditions nationales d’économie sociale


La tradition de l’économie sociale est principalement ancrée dans les pays d’Europe occidentale latine. On y trouve des organisations nationales spécifiques comme les sociedades laborales en Espagne, qui représentent un modèle de création de petites entreprises et de reprises d’entreprises par les travailleurs, où le capital appartient majoritairement aux salariés et où personne ne peut détenir plus d’un tiers de celui-ci. Autre exemple : les misericórdias au Portugal, qui sont des associations de bienfaisance très anciennes liées à l’Église catholique.

Les pays anglo-saxons et germaniques sont davantage marqués par la culture du don. Le Royaume-Uni rassemble ainsi la moitié des dons des particuliers d’Europe (11,5 milliards d’euros), avec deux dispositifs très incitatifs : Payroll Giving (don à partir du salaire avant impôt) et Gift Aid (abondement par l’État), qui financent environ 170 000 charities. Le terme anglais charity peut être traduit par « charité », « aumône », mais aussi par « œuvre caritative », « organisation qui vient en aide ». Leur existence a été reconnue trois cents ans avant la loi de 1901 par le Charitable Uses Act (1601).

Cette tradition philanthropique se manifeste en Allemagne par le poids des fondations, qui représentent un tiers (17 milliards d’euros) du total des dépenses des fondations d’Europe, avec un financement assuré par la taxe religieuse (Kirchensteuer) venant s’ajouter à l’impôt dû, à hauteur de 8 à 9 %. On notera qu’en Allemagne, il existe deux statuts pour les associations : des associations à but non économique (Idealverein) et des associations à but économique (wirtschaftlicher Verein), traçant ainsi une délimitation plus stricte qu’en France entre les activités lucratives et non lucratives (la loi de 1901 ne dit rien de la nature des activités des associations).





 

(B) L’histoire d’une « réinvention ». – En parallèle de la structuration de l’économie sociale, une pensée politique s’est progressivement imposée, à la croisée du mouvement ouvrier, du socialisme utopique (Charles Fourier, Pierre-Joseph Proudhon) et du christianisme social (en particulier Frédéric Le Play). C’est Charles Gide (1847-1932), le théoricien du mouvement coopératif français, qui, à partir de 1886, développe le concept d’une économie sociale fondée sur la solidarité. Refusant à la fois le marxisme et le libéralisme, il propose une « troisième voie » : il croit en un système qui serait guidé non par les profits mais par les besoins, et non par le seul capital mais également par le travail. Ses idées rencontrent alors un fort succès pendant quelques années, en particulier lors de l’Exposition universelle de 1900, où un pavillon entier est consacré à l’économie sociale.


Le Familistère Godin : l’utopie en action


Fortement touché par la misère ouvrière, Jean-Baptiste Godin (1817-1888), fils d’artisan serrurier, décide de s’engager dans la lutte contre la pauvreté. À l’issue de son tour de France de compagnon, Godin conçoit une poêle en fonte innovante ; l’aventure se transforme en une véritable réussite industrielle à Guise dans l’Oise.

Mais le véritable projet de Godin est de poser les bases du « Familistère », en s’inspirant des écrits de Charles Fourier. Rapidement, il décide de confier la gestion de l’entreprise aux ouvriers eux-mêmes et de la leur céder. Surtout, tout est fait pour améliorer la condition des deux mille habitants associés : logements collectifs, magasins coopératifs, arts, activités sportives… L’éducation est également au cœur du projet et tous les enfants bénéficient d’une instruction de qualité (mixité à l’école, développement de pédagogies actives, importance des arts et du sport…).

L’expérience dure environ un siècle et démontre la possibilité d’inventer une organisation économique qui fonctionne sur des principes radicalement différents de ceux d’une entreprise traditionnelle. Si le Familistère n’a pas survécu, faute d’avoir su s’adapter à la concurrence et à l’ouverture des marchés, il est mondialement connu pour avoir posé les bases d’une aventure collective au bénéfice des salariés et des usagers. En expérimentant de nouvelles manières de produire et de consommer, Godin est l’un des inspirateurs et des fondateurs de l’économie sociale.





 

Ensuite, au cours de la première moitié du XXe siècle, la notion même d’économie sociale disparaît du paysage politique et idéologique français. On assiste à une forme d’éclatement et de fragmentation des différentes familles coopératives, mutualistes et associatives dont chacune se développe de manière indépendante. Ces différents piliers historiques connaîtront des évolutions diverses. Les coopératives de consommation par exemple seront victimes, à partir de la fin des années 1960, de la montée en puissance de la grande distribution, fût-elle sous la forme de coopératives de commerçants comme les centres Leclerc ou Système U. La mutualité s’adaptera en devenant le complément indispensable de la Sécurité sociale. Les mutuelles d’assurance se développeront fortement à la suite de la croissance de l’industrie automobile, les conducteurs étant désormais obligés de s’assurer. Certaines grosses coopératives, en particulier dans le secteur agricole ou bancaire s’éloigneront considérablement de leurs objectifs et de leur fonctionnement d’origine.

Ce n’est qu’à la fin des années 1970 que l’économie sociale a été redécouverte, en tant que concept, sous l’impulsion de Michel Rocard. Cherchant une forme de production de richesses distincte des modèles capitaliste et communiste, il se tourne vers les coopératives, les mutuelles et les associations employeuses et recherche leurs points communs. C’est à cette occasion qu’est « réinventé » le concept d’économie sociale, sans véritable référence à la tradition historique, et c’est ce concept qui est entré en droit français en 1981, par la création de la Délégation interministérielle à l’économie sociale.

 

(C) Des sociétés de personnes. – L’économie sociale rassemble quatre types d’organisations : les mutuelles, les coopératives, les associations et, par extension, les fondations. Les mutuelles sont orientées vers la protection de leurs membres (mutuelles d’assurance des personnes, des biens ou mutuelle santé). Les coopératives – très diverses, puisqu’il existe des coopératives d’utilisateurs ou d’usagers, des banques coopératives, des coopératives d’entreprises, des coopératives de production, et, enfin, la société coopérative européenne – ont en général été créées pour assurer une solidarité entre les coopérateurs. Les associations, au statut particulièrement souple, peuvent avoir des finalités variées, pourvu que, comme le dit la loi de 1901, leur « but [soit] autre que de partager les bénéfices » (par exemple : solidarité, santé, défense des droits, sport, culture…). Enfin, les fondations font partie aujourd’hui du champ des organisations de l’économie sociale bien qu’elles n’en partagent pas toutes les caractéristiques (en particulier la « double qualité » ; voir infra).

Ces organisations, identifiées avant tout par leurs statuts, présentent un certain nombre de caractéristiques communes. Avant tout, ce sont des sociétés de personnes et non des sociétés de capitaux. Alors que la société anonyme est détenue par des actionnaires, visant à rémunérer le capital qu’ils ont placé dans l’entreprise, les entreprises de l’économie sociale appartiennent à leurs membres. Contrairement aux entreprises capitalistes classiques, le pouvoir de décision n’est pas proportionnel au capital détenu : même si les pratiques sont variées, la règle « une personne, une voix » est de mise dans ces entreprises. Ainsi, dans une entreprise de l’économie sociale, la gouvernance est démocratique : en principe, chacun peut, lors des assemblées générales, faire entendre sa voix. Les statuts garantissent cette règle, tout en la nuançant : le statut de « société coopérative et participative » (SCOP), par exemple, privilégie les salariés, tandis que le statut associatif les écarte le plus souvent de la gouvernance pour donner le premier rôle aux membres de l’association. Les bénéficiaires ou les usagers du service fourni par la structure peuvent occuper une place centrale dans la gouvernance de l’entreprise. C’est le cas dans les mutuelles d’assurance ou de santé, en vertu de la notion de « double qualité » : l’assuré (bénéficiaire de la prestation d’assurance) est également assureur puisque l’assemblée générale et le conseil d’administration sont composés exclusivement d’usagers (sociétaires) de la mutuelle. Ainsi, le conseil d’administration – et le président – de la MAIF est-il composé quasi exclusivement d’enseignants de l’Éducation nationale. Dans tous les cas, le fonctionnement démocratique et la participation active des membres sont essentiels pour identifier de nouveaux besoins, rechercher des solutions rapides et élaborer une offre adéquate en réponse. Dernière caractéristique des entreprises de l’économie sociale : le but de ces organisations n’est pas le profit, contrairement aux entreprises traditionnelles ; on parle donc d’entreprise à but non lucratif ou à lucrativité limitée (voir aussi chap. III).

 

2. L’économie solidaire : la finalité sociale avant tout. Au cours des années 1980, un certain nombre d’initiatives se sont regroupées sous la bannière de l’économie solidaire. Dans un contexte marqué par la crise économique et le chômage, l’économie solidaire regroupe à l’origine des expériences de solidarité menées auprès des populations en situation d’exclusion. Diverses formes d’organisation voient le jour : régies de quartiers, associations intermédiaires, entreprises d’insertion, ateliers et chantiers d’insertion. L’ensemble de ces expériences formera ce que l’on a appelé quelques années plus tard « l’insertion par l’activité économique ». Partant de la conviction que « nul n’est inemployable », les entreprises sociales d’insertion par le travail proposent des solutions concrètes pour embaucher ceux qui sont exclus de l’emploi. Ces emplois temporaires sont assortis d’un accompagnement spécifique et de formations. Elles procurent un « sas », grâce auquel les individus peuvent retrouver des habitudes de travail, régler leurs difficultés personnelles (de logement, de santé, d’isolement…) et préparer progressivement leur avenir professionnel.

Au cours des années 1990, la notion d’économie solidaire s’est élargie à toutes les pratiques économiques qui ont pour but commun de renforcer le lien social, par exemple dans le secteur des services aux personnes, du commerce équitable, de la protection de l’environnement, etc. La reconnaissance institutionnelle s’est traduite par la nomination en 2000 d’un secrétaire d’État à l’Économie solidaire, l’écologiste Guy Hascoët, en fonction jusqu’en 2002.

L’économie solidaire ambitionne de servir l’intérêt général et pas simplement l’intérêt collectif de ses membres. Ces entreprises cherchent à inventer des solutions nouvelles pour résoudre les problèmes sociaux. Pour cela, les acteurs de l’économie solidaire adoptent les formes juridiques qui leur paraissent les mieux adaptées à leur finalité sociale et ne se tournent pas exclusivement vers les statuts historiques de l’économie sociale. À côté des formes associatives ou coopératives, ils peuvent adopter des statuts commerciaux (SAS, SARL, SA) s’ils les considèrent comme plus adaptés pour remplir leur mission sociale. Pendant longtemps, la pensée de l’économie solidaire se développe en prenant ses distances par rapport à l’économie sociale, indiquant par exemple que « statut ne fait pas vertu ». En a résulté une incompréhension entre les tenants de l’économie sociale et ceux de l’économie solidaire qui a mené à des divergences profondes pendant plusieurs années.

 

3. L’entrepreneuriat social : une nouvelle dynamique. – En parallèle, depuis une quinzaine d’années, l’entrepreneuriat social a suscité en France un intérêt tout particulier auprès des décideurs politiques, des universitaires, des praticiens et du grand public. Issu des États-Unis sous l’impulsion de la Social Enterprise Initiative lancée en 1993 par la Harvard Business School aux États-Unis, le concept s’est fortement développé. Plusieurs acteurs de l’enseignement supérieur et associations internationales de soutien aux entrepreneurs sociaux comme Ashoka ont contribué à sa popularité. Le fait que Muhammad Yunus1, l’un des entrepreneurs sociaux les plus reconnus pour son action en faveur du développement du microcrédit, a reçu le prix Nobel de la paix en 2006 témoigne d’une dynamique mondiale. L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) a également fortement contribué à diffuser le concept en publiant de nombreuses études et rapports sur le sujet, et en mettant à disposition des États des outils et un accompagnement adapté pour développer les entreprises sociales.

L’entrepreneuriat social peut avoir une définition plus ou moins extensive. En France, dans son sens le plus large, l’entrepreneuriat social renvoie, selon la définition de l’Institut de l’innovation et de l’entrepreneuriat social de l’ESSEC, à « l’ensemble des initiatives privées au service de l’intérêt général » qui vise à fournir des solutions novatrices à des enjeux et à des problèmes sociaux. Par conséquent, l’entrepreneuriat social va souvent de pair avec l’innovation. Certains partisans de l’économie sociale ou de l’économie solidaire ont pu craindre que la notion d’entrepreneuriat social ne devienne trop extensive, englobant toutes sortes d’activités socialement bénéfiques, y compris celles qui émanent d’entreprises classiques à but lucratif. C’est pourquoi, pour éviter tout risque de confusion, il est proposé de retenir le critère suivant : que la finalité sociale soit « supérieure ou égale » à la finalité économique.

La conception de l’entrepreneuriat social repose principalement sur la figure de l’entrepreneur, qui est souvent considéré et décrit comme un individu exceptionnel. Il n’est pas question d’entrepreneuriat collectif comme chez les partisans de l’économie sociale. Les entrepreneurs sociaux sont ainsi des personnes qui apportent des solutions innovantes à des problèmes pressants de la société : ils identifient des approches nouvelles pour résoudre des problèmes qui apparaissaient souvent comme insolubles. L’entrepreneuriat social, bien qu’issu d’une tradition historique anglo-saxonne, se rapproche donc davantage de l’économie solidaire dans sa volonté de résoudre, avec les moyens de l’entreprise, un problème social.





II. – L’ESS, une nouvelle « maison commune »

La structuration de l’économie sociale et solidaire suppose que les courants de l’économie sociale, de l’économie solidaire et de l’entrepreneuriat social se rejoignent non seulement sur le terrain mais également en termes conceptuels.

 

1. Dépasser les oppositions. – Sous l’impulsion d’hommes politiques et de penseurs engagés, les acteurs de l’ESS ont compris, dans les années 2000, que ce qui les rassemblait était plus important que ce qui les différenciait. Ainsi la phase d’opposition entre économie sociale et économie solidaire a-t-elle été dépassée grâce aux discussions et consultations régionales inaugurées dans le cadre de la mission Lipietz, puis dans le cadre d’une rencontre européenne de l’économie plurielle organisée par Guy Hascoët, secrétaire d’État. En 2001, Jean-Louis Laville donne sa légitimité au concept intégrateur d’économie sociale et solidaire dans un article de la Revue internationale de l’économie sociale (RECMA), « Vers une économie sociale et solidaire ? ». Selon lui, « l’économie sociale comme l’économie solidaire ne prennent sens que par rapport à une économie plurielle, c’est-à-dire une économie ne se réduisant pas à la société de capitaux et au marché, dans laquelle plusieurs logiques économiques peuvent se déployer2 ».

Ainsi, l’ESS rassemble une diversité d’entreprises dont les finalités, les formes juridiques (association, coopérative, mutuelle, fondation, SARL, SAS…), les modèles économiques, les tailles et les secteurs d’activité sont variés. Elle ne se caractérise ni par un statut, ni par un code NAF, ni par une taille d’entreprise, ni par une organisation territoriale.

Le point d’interrogation qui subsistait encore concernant la délimitation de ce champ sera levé en 2012 avec la nomination d’un ministre délégué à l’Économie sociale et solidaire et les travaux législatifs qui en découlèrent. La maison commune ESS est désormais définie comme « un mode d’entreprendre et de développement économique adapté à tous les domaines de l’activité humaine auquel adhèrent des personnes morales de droit privé », qui remplissent elles-mêmes un certain nombre de conditions, tenant à leur mode de partage des résultats, leur gouvernance et leur utilité sociale.

 

2. Un secteur reconnu, structuré et développé par la loi du 31 juillet 2014. – Annoncée dans le programme du candidat François Hollande à la présidentielle de 2012, actée dans la composition gouvernementale à travers la nomination d’un ministre dans la sphère du ministère de l’Économie, des Finances et de l’Industrie, l’intervention d’un texte législatif fondateur a été précédée par plusieurs rapports parlementaires la recommandant fortement (rapport Vercamer en 2010, rapport Lienemann en 2012). Les parties prenantes à l’économie sociale et solidaire représentant les associations, les coopératives, les fondations, les mutuelles ont également soutenu et revendiqué l’élaboration d’une loi.

La loi du 31 juillet 2014 dite loi « Hamon » et ses textes d’application apportent une véritable reconnaissance institutionnelle au secteur en délimitant son périmètre, de manière à faciliter les soutiens, tant publics que privés – les entreprises sociales et solidaires étant ainsi mieux identifiées –, et à favoriser son développement. Ainsi, le législateur a, pour la première fois, donné une définition officielle de l’ESS. Son approche inclusive prend en compte à la fois la diversité des acteurs de ce secteur, et les principes fondateurs qui les fédèrent.

 

Selon cette loi, l’ESS regroupe :


	les acteurs historiques « statutaires » (coopératives, mutuelles, associations, fondations), qui, en raison de leur apport historique au développement du secteur, en font partie de droit ;


	les sociétés commerciales qui poursuivent un but d’utilité sociale et qui partagent un certain nombre de principes de l’ESS posés par la loi et présentés ci-dessous. Les entreprises qui souhaitent se dire « entreprises de l’ESS » devront inscrire ces principes dans leurs statuts et se déclarer comme telles auprès des pouvoirs publics (inscription au registre du commerce et des sociétés tenu par le greffe du tribunal de commerce) ; les chambres régionales de l’économie sociale et solidaire (CRESS) tiennent à jour et assurent la publication selon une fréquence annuelle de la liste des entreprises de l’ESS qui sont situées dans leur ressort.




Toutes les entreprises de l’ESS devront respecter les principes suivants :


	poursuivre un but autre que le seul partage des bénéfices ;


	leur gouvernance doit être démocratique, définie et organisée par les statuts, prévoyant la participation, dont l’expression n’est pas seulement liée à leur apport en capital ou au montant de leur contribution financière, des associés et parties prenantes aux réalisations de l’entreprise ;


	la majeure partie des bénéfices devra être consacrée à développer l’activité de l’entreprise. Ces entreprises sont par conséquent à but non lucratif ou avec une lucrativité limitée : les bénéfices sont en totalité ou majoritairement réinvestis dans l’entreprise, et la rémunération des actionnaires, quand elle existe, est limitée. Concrètement, la répartition des bénéfices est encadrée par plusieurs règles : une obligation de mise en réserve à hauteur de 20 % des bénéfices de l’exercice (réserve statutaire obligatoire, dite « fonds de développement ») ; le prélèvement d’une fraction définie par arrêté et au moins égale à 50 % des bénéfices de l’exercice, affecté au report bénéficiaire ainsi qu’aux réserves obligatoires.




La loi met également en place un agrément « Entreprise solidaire d’utilité sociale » (ESUS) plus restrictif : seules certaines entreprises de l’ESS peuvent y prétendre. Depuis la loi PACTE de 2019, ce sont les entreprises qui :


	poursuivent une utilité sociale à titre d’objectif principal, en direction des publics ou de territoires vulnérables, ou en faveur de la préservation et du rétablissement de la cohésion sociale et territoriale, de l’éducation à la citoyenneté par l’éducation populaire, du développement durable et solidaire ou de la solidarité internationale ;


	peuvent prouver que la recherche d’utilité sociale a des répercussions sur le compte de résultat de l’entreprise ;


	ont une politique de rémunération encadrée où la moyenne des cinq salaires les plus élevés ne doit pas excéder un plafond de sept fois le SMIC, et la rémunération versée au salarié le mieux payé ne doit pas excéder un plafond annuel de dix fois le SMIC ;


	garantissent que les titres de capital de l’entreprise – s’ils existent – ne doivent pas être négociés sur un marché financier.




Sont agréées de droit (mais doivent respecter les critères pour être entreprises de l’ESS) les entreprises de l’insertion par l’activité économique et du travail protégé (emploi des personnes handicapées).

Le principal intérêt de cet agrément est de constituer une clé d’accès à l’encours des fonds d’épargne salariale solidaire (plus de 25 milliards d’euros fin 2021 ; voir chap. IV). Il peut aussi permettre d’accéder à des marchés publics réservés, lorsque la collectivité en a décidé ainsi (voir chap. VI). Ainsi cet agrément permet de financer des modèles économiques particulièrement exigeants dans de nombreux domaines (habitat très social, préservation solidaire des surfaces foncières agricoles, maintien des solidarités territoriales par les circuits courts de production-consommation, etc.). Jusqu’à la suppression de l’impôt de solidarité sur la fortune en 2018, l’agrément ESUS permettait également à une entreprise solidaire d’utilité sociale d’attirer des investisseurs pouvant bénéficier des dispositifs de réduction d’impôt voués au financement de certaines catégories de PME. En 2019, environ 1 700 entreprises avaient reçu cet agrément.

La loi de 2014 a également modernisé les statuts de l’économie sociale. Elle en a actualisé certaines dispositions (possibilité pour les collectivités locales de participer jusqu’à 50 % dans le capital des sociétés coopératives d’intérêt collectif, modernisation des titres associatifs, sécurisation des opérations de fusions entre associations, etc.), voire revisité certains outils pour leur conférer un caractère pleinement opérationnel et contribuer ainsi à la création d’emplois (inscription dans le Code du travail du régime de salarié-entrepreneur dans les coopératives d’activité et d’emploi, création de la SCOP d’amorçage, etc.).

À la suite de la présidentielle de 2017, après un éphémère Haut-Commissariat à l’économie sociale et solidaire, le secteur a été représenté au niveau ministériel par Olivia Grégoire. La secrétaire d’État s’est employée en particulier à relancer la dynamique des pôles territoriaux de coopération économique (PTCE) pour favoriser les projets communs d’acteurs locaux. Elle a également poursuivi le développement du Pact for Impact, une dynamique de sommets internationaux pour faire reconnaître l’économie sociale et solidaire comme acteur majeur du développement durable à l’échelle mondiale. Pour mettre en œuvre cette ambition, les participants ont identifié le besoin de porter collectivement une résolution à l’ONU afin de faire reconnaître la spécificité et le potentiel de l’économie sociale et solidaire dans le développement d’une croissance durable. En 2022, Marlène Schiappa a été nommée secrétaire d’État, directement rattachée au Premier ministre.

[image: Image]

*
*     *

Si les tensions entre économie sociale, économie solidaire et entrepreneuriat social ont été résolues par le législateur, il n’en demeure pas moins une interrogation identitaire plus fondamentale, qui est celle du positionnement dans et par rapport à l’économie classique. En effet, s’il y a affirmation d’une finalité commune – celle de servir l’émancipation de tous par la mise en œuvre d’une économie démocratique – à travers des groupements de personnes qui promeuvent un entrepreneuriat collectif, il y a aussi un attachement à la rénovation des pratiques démocratiques et « a-capitalistes ». Tout en s’inscrivant dans le marché, l’ESS refuse de se cantonner à l’exercice entrepreneurial, tout comme de se voir limiter à un secteur d’activité, car elle ambitionne de promouvoir une autre économie à part entière. Cette « autre économie » revendique d’être l’une des voies de l’alternative au capitalisme.
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